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Résumé

Le bassin amazonien, le bassin du Congo et de Bornéo abritent environ 78 % des forêts tropicales restantes 

dans le monde. Elles jouent un rôle essentiel dans la conservation de la biodiversité, la fourniture de services 

écosystémiques et les cycles hydrologiques, mais elles souffrent d’un sous-financement chronique.

D’ici 2030, les forêts tropicales auront besoin de 66,8 milliards de dollars US de financement supplémentaire 

pour la conservation des forêts (15,8 milliards de dollars US), la restauration des forêts (33,2 milliards de 

dollars US) et les systèmes agroforestiers (17,8 milliards de dollars US). Or, le financement actuel repose sur 

des budgets d’aide en baisse et est trop fragmenté pour permettre une action à l’échelle territoriale.

Parmi les nouvelles orientations visant à combler ce déficit de financement forestier figurent le 

renforcement des approches par paysage, la mise en place de structures de paiement à plus long terme et 

la garantie d’un financement direct en faveur des peuples autochtones, des communautés locales et des 

populations d’ascendance africaine.

La « Tropical Forest Forever Facility » (TFFF), lancée lors du Sommet sur le climat de Belém dans le cadre du 

processus de la COP30, devrait générer environ 4 milliards de dollars US par an sous forme de versements 

aux pays dotés de forêts tropicales. Plus précisément, il pourrait combler plus de la moitié du déficit de 

financement lié à la sous-composante « protection des forêts » d’ici 2030 s’il est associé à des programmes 

juridictionnels de réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+). 

Cela représente un tournant vers l’intensification et l’intégration du financement des forêts tropicales.

Mots-clés : financement des forêts; services écosystémiques; bassin 
amazonien; bassin du Congo; Bornéo.
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MESSAGES CLÉS:

1. Importance socio-économique des forêts tropicales

●	 Les forêts tropicales constituent des hauts lieux de biodiversité. Elles abritent plus de la moitié des 

espèces connues dans le monde, dont 62 % des espèces de vertébrés terrestres du monde et 72 % des 

espèces d’oiseaux (Pillay et al., 2022), et fournissent des services écosystémiques liés au carbone, à 

l’énergie et à l’eau (Smith et al., 2023).

●	 Plus d’un milliard de personnes vivant en milieu rural habitent au sein ou à proximité immédiate (≤ 5 km) 

des forêts tropicales ; la plupart d’entre elles vivent dans des conditions de faibles revenus (Newton et 

al., 2020), notamment de nombreux peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine et des 

communautés locales.

●	 Le GIEC estime que les options d’atténuation relevant de l’agriculture, de la sylviculture et des autres 

utilisations des terres (AFOLU) constituent des moyens plus rentables de réduire les émissions nettes : 

environ 3,5 à 3,6 Gt CO₂-eq par an peuvent être réalisées à un coût compris entre 0 et 20 USD par t CO₂-eq, 

tandis que 4 Gt CO₂-eq supplémentaires par an coûtent entre 20 et 50 USD par t CO₂-eq (GIEC, 2022). 

●	 Les estimations de la valeur des services écosystémiques des forêts tropicales varient entre 1 837 et 2 

355 USD par hectare et par an, ce qui souligne la valeur économique de ces forêts (pour plus de détails, 

voir le Tableau 1).

●	 Cependant, la perte de forêts tropicales primaires au cours de cette décennie, due à la croissance agricole 

(Sims et al., 2025) et, de plus en plus, aux feux de forêt et autres perturbations (Lapola et al., 2023), reste 

supérieure à celle enregistrée dix ans plus tôt, et a atteint un niveau record de 6,7 millions d’hectares 

perdus en 2024 et de 4,3 millions d’hectares en 2025 (Goldman et al., 2025, 2026).

●	 Les efforts actuels en matière de conservation et de restauration des forêts se sont concentrés dans 

les économies avancées et à revenus élevés en raison des modes de dépenses publiques, alors que les 

besoins non satisfaits sont plus importants dans les pays à faibles revenus dont l’économie repose sur 

les forêts tropicales.

●	 Le financement forestier reste structurellement inadapté aux besoins des forêts tropicales. En 2023, 

seuls 12,9 milliards de dollars US (17 %) des dépenses forestières publiques nationales ont été investis par 

les pays dotés de forêts tropicales, tandis que le financement forestier public international destiné aux 

régions tropicales n’a atteint que 1,6 milliard de dollars US alloués aux pays et régions tropicaux (PNUE, 

2025 ; Tableau 2).

2. Les limites du financement traditionnel de la forêt
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●	 L’aide publique au développement (APD) devrait diminuer de 15% en 2026, après une baisse de 9 % en 

2025 (OCDE, 2025) ; parallèlement, les fonds multilatéraux ont augmenté leurs financements mais ont 

ajouté à la complexité du financement (Figure 1), ce qui suggère que les financements concessionnels ne 

permettront probablement pas de combler le déficit de financement des forêts.

●	 Les subventions publiques existantes, y compris les programmes de crédit agricole, pourraient être 

réorientées vers des activités favorables aux forêts, mais ce potentiel reste largement inexploité. 

●	 D’ici 2030, les régions de forêts tropicales auront besoin de financements accrus pour la protection 

des forêts (15,8 milliards de dollars US), la restauration des forêts (33,2 milliards de dollars US) et les 

systèmes agroforestiers (17,8 milliards de dollars US), soit un total de 66,8 milliards de dollars US (FCLP, 

2025 ; PNUE, 2025).

●	

●	 Les nouveaux modèles de financement forestier associent des subventions à des conditions 

préférentielles à des crédits, des prises de participation et des financements mixtes, en impliquant 

davantage le secteur privé grâce à des approches à l’échelle territoriale et paysagère, à des structures 

de paiement à plus long terme et à des mesures incitatives visant à préserver les forêts sur pied, venant 

ainsi compléter les stratégies existantes de réduction des émissions liées à la déforestation et à la 

dégradation des forêts (REDD+).

●	 Le financement direct des peuples autochtones, des communautés locales et des populations 

d’ascendance africaine est devenu une priorité dans les modèles émergents, grâce à des mécanismes 

dédiés de partage direct des bénéfices ; toutefois, le financement consacré à leurs droits fonciers ne 

s’élève actuellement qu’à 270 millions de dollars US par an, un montant bien inférieur aux besoins 

identifiés (Baker & Smith, 2025 ; Tableau 3).

●	 La « Tropical Forest Forever Facility » (TFFF) est une nouvelle structure de financement mixte, conçue 

pour mobiliser 125 milliards de dollars US et permettre des paiements annuels à long terme basés sur 

le couvert forestier tropical. Plus de 50 pays ont approuvé sa déclaration de lancement, y compris des 

pays représentant 90% du couvert forestier tropical (TFFF, 2025 ; Figure 2).

●	 Le TFFF peut combler plus de la moitié du déficit de financement en matière de protection des 

forêts d’ici 2030 s’il est associé à des programmes REDD+ à l’échelle des juridictions (FCLP, 2025). Le 

TFFF innove également en allouant 20 % des ressources directement aux peuples autochtones, aux 

communautés locales et aux personnes d’ascendance africaine (Figure 3).

3. Nouvelles orientations en matière de financement forestier
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Recommandations à l’intention des décideurs politiques et 
du secteur financier :

1.	 Donner la priorité au financement des régions de forêts tropicales, en reconnaissant qu’elles 

fournissent des services écosystémiques qui profitent aux communautés aux échelles locale, régionale 

et mondiale et qu’elles sont essentielles pour faire face aux crises climatiques, de la biodiversité et de 

la désertification (GIEC, 2022a, 2022b).

2.	 Soutenir la « Tropical Forest Forever Facility » (TFFF), un nouvel instrument destiné à renforcer l’intégration 

du financement forestier, en modifiant les incitations à la conservation des forêts et en débloquant des 

recettes annuelles significatives pour les pays dotés de forêts tropicales (FCLP, 2025 ; TFFF, 2025).

3.	 Promouvoir un soutien institutionnel et des cadres juridiques qui intègrent l’évaluation des services 

écosystémiques afin d’orienter les priorités stratégiques nationales et régionales, en reconnaissant 

toute l’étendue des services écosystémiques des forêts tropicales aux échelles locale, régionale et 

mondiale (voir Tableau 1).

4.	 Donner la priorité à l’allocation de financements directs et spécifiques aux peuples autochtones, 

aux communautés locales et aux populations d’ascendance africaine, en renforçant les capacités de 

mise en œuvre des organisations représentatives implantées localement.

5.	 Adopter des indicateurs forestiers reproductibles et évolutifs, afin que les données relatives à la 

surveillance des forêts, aux effets en matière de conservation, à la déforestation et à la dégradation 

soient accessibles dans l’ensemble des régions tropicales.

6.	 Augmenter le financement international consacré au climat en faveur des pays dotés de forêts 

tropicales, qui ne reçoivent actuellement qu’une fraction des dépenses publiques mondiales 

consacrées aux forêts (PNUE, 2025).

7.	 Réorienter les subventions publiques existantes, y compris les programmes de crédit agricole, vers 

des activités favorables aux forêts (OCDE, 2025).

8.	 Accroître le financement public national destiné aux forêts dans les régions tropicales en créant des 

incitations pour les activités économiques fondées sur la biodiversité qui démontrent un lien de causalité 

direct avec la conservation des forêts et sont compatibles avec les écosystèmes forestiers existants.

9.	 Donner la priorité aux cadres de financement mixte qui combinent des financements concessionnels, 

des garanties et des instruments axés sur les résultats afin de combler le déficit annuel de 66,8 milliards 

de dollars US prévu d’ici 2030 en matière de financement des forêts tropicales (FCLP, 2025 ; OCDE, 2025).

10.	 Explorer différentes variantes du modèle TFFF afin de permettre un financement à grande échelle 

d’autres modalités de financement forestier.
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Résumé graphique :

*AFOLU: Agriculture, Sylviculture et Autres Utilisations des Terres; l’acronyme vient de l’anglais «Agriculture, Forestry and 
Other Land Use » ; **PA et CL : Peuples Autochtones, Communautés Locales et Personnes d’ascendance Africaine.
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1.  Introduction

Les systèmes forestiers tropicaux fournissent 

des services de régulation climatique, de cycle 

de l’eau et de conservation de la biodiversité 

qui sous-tendent les moyens de subsistance et 

la stabilité socio-économique bien au-delà des 

frontières nationales (Hubau et al., 2020 ; GIEC, 

2022a). Les recherches démontrent que les forêts 

tropicales fonctionnent comme des composantes 

interconnectées d’un système mondial unique, 

où la dégradation dans une région peut générer 

des effets en cascade par-delà les frontières 

(Artaxo et al., 2022 ; Armstrong McKay, 2022 

; GIEC, 2022b). Parallèlement, la conservation 

et la restauration des forêts comptent parmi 

les solutions fondées sur la nature les plus 

rentables pour l’atténuation du changement 

climatique (GIEC, 2022b). Cependant, malgré leur 

importance, les forêts tropicales restent sous-

financées et menacées.

La conversion de la valeur des forêts tropicales 

en indicateurs économiques reste un obstacle à 

l’attraction de capitaux à l’échelle requise (Rizkiah 

& Abdelli, 2025). Des initiatives récentes menées 

dans le cadre de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur le changement climatique (CNUCC) ont 

cherché à accroître le financement des forêts. 

Par exemple, la feuille de route de Bakou à Belém 

et le cercle des ministres des finances ont défini 

des stratégies pertinentes visant à réformer le 

financement multilatéral, à améliorer l’accès 

au financement climatique et à débloquer des 

opportunités d’investissement, dans le but 

de porter le financement destiné aux pays en 

développement à 1 300 milliards de dollars US 

par an d’ici 2035 (Présidences de la COP29 et 

de la COP30, 2025). Parmi les nouvelles sources 

de revenus proposées pour les forêts tropicales, 

la «Tropical Forest Forever Facility» (TFFF) 

témoigne d’une prise de conscience croissante 

du fait que la conservation et la protection des 

forêts tropicales nécessitent des mécanismes de 

financement intégrés à la mesure des avantages 

mondiaux que ces écosystèmes procurent.

Cette note d’information présente des travaux 

de recherche sur les forêts tropicales du 

bassin amazonien, du bassin du Congo et 

de Bornéo qui viennent étayer l’argument 

en faveur de mécanismes de financement 

forestier reconnaissant les forêts tropicales 

comme des fournisseurs de services 

écosystémiques mondiaux.1 La section 2 passe 

en revue l’importance socio-économique et 

écologique des forêts tropicales. La section 3 

présente certaines des limites des structures 

traditionnelles de financement forestier, y 

compris les premiers marchés du carbone. La 

section 4 examine les nouvelles orientations 

en matière de financement de la conservation 

des forêts tropicales. La section 5 analyse 

le TFFF en tant qu’innovation en matière de 

financement forestier qui rassemble plusieurs 

des nouvelles orientations évoquées dans la 

section précédente. La section 6 propose une 

brève conclusion.

1    Bornéo constitue un cas emblématique au sein de la vaste région des forêts tropicales d’Asie du Sud-Est et du Pacifique, ce qui 
reflète les priorités du groupe d’experts scientifiques sur Bornéo. Toutefois, le [cas de Bornéo doit être replacé dans son contexte, 
tout en tenant compte de l’importance des autres forêts tropicales de la région, notamment celles du bassin du Mékong, de la 
Papouasie indonésienne et de la Papouasie-Nouvelle-Guinée (Cámara-Leret et al., 2020 ; de Bruyn et al., 2014).
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2. Importance socio-
économique et écologique 
des forêts tropicales

Les forêts tropicales comptent parmi les systèmes 

vitaux de la planète ; elles régulent le climat 

mondial grâce à la séquestration du carbone et 

au recyclage de l’humidité, ce qui génère des 

précipitations à l’échelle continentale (Costanza 

et al., 2017 ; Dasgupta, 2021 ; Smith et al., 2023 ; 

Spracklen et al., 2012). Elles constituent également 

des hauts lieux de biodiversité, abritant plus de la 

moitié des espèces connues dans le monde, dont 

62 % des espèces de vertébrés terrestres et 72 % 

des espèces d’oiseaux (Pillay et al., 2022). Les forêts 

tropicales apportent des contributions importantes 

et variées à la vie sur Terre. Les forêts du bassin 

amazonien jouent un rôle essentiel dans les cycles 

des nutriments, hydrologiques et énergétiques. Par 

exemple, des études sur le recyclage de l’humidité 

montrent que l’évapotranspiration de la forêt 

amazonienne contribue de manière substantielle 

aux précipitations agricoles dans le centre-ouest du 

Brésil : jusqu’à 40 % des précipitations mensuelles 

dans la zone connue sous le nom d’« arc de 

déforestation » et jusqu’à environ un tiers des 

précipitations annuelles dans certaines parties du 

Mato Grosso et du Mato Grosso do Sul (O’Connor 

et al., 2021 ; Mattos et al., 2024). Les forêts du 

bassin du Congo régulent le climat dans toute 

l’Afrique subsaharienne et séquestrent le carbone 

à un rythme environ six fois supérieur à celui de 

l’Amazonie (Hubau et al., 2020), tandis que les 

forêts tourbeuses de Bornéo stockent une quantité 

de carbone équivalente à plusieurs décennies 

d’émissions en Asie du Sud (Page & Hooijer, 2016 

; Sasmito et al., 2025). Cependant, des données 

récentes indiquent que les zones dégradées 

et soumises à la déforestation de ces biomes 

pourraient désormais agir comme des sources 

nettes de carbone (Gatti et al., 2021 ; Hubau et al., 

2020), ce qui souligne l’urgence de mettre un terme 

à toute nouvelle perte.

Cette importance écologique va de pair avec le 

potentiel d’atténuation des systèmes terrestres. 

Le GIEC estime que les options relevant de 

l’agriculture, de la sylviculture et des autres 

utilisations des terres (AFOLU) pourraient offrir un 

potentiel d’atténuation d’environ 8 à 14 Gt CO₂-eq 

an⁻¹ entre 2020 et 2050, à des coûts inférieurs à 100 

USD par tonne de CO₂-eq, dont environ 3,5 à 3,6 

Gt CO₂-eq par an (25 à 40 %) seraient disponibles 

à un coût inférieur à 20 USD par t CO₂-eq (GIEC, 

2022). Bien que cette estimation inclue des options 

agricoles et d’utilisation des terres au-delà des 

forêts tropicales, elle démontre que les mesures 

d’atténuation liées aux forêts et fondées sur les 

terres peuvent constituer un volet relativement 

rentable de l’action climatique mondiale lorsqu’elles 

s’appuient sur une gouvernance, des sauvegardes 

et un financement adéquats.

Le Tableau 1 présente les évaluations économiques 

des services écosystémiques fournis par les forêts 

tropicales dans le bassin amazonien, le bassin du 

Congo et à Bornéo. Les estimations mondiales 

varient entre 1 837 et 2 355 USD par hectare et 

par an, ce qui souligne les avantages économiques 

substantiels que ces forêts apportent à la 

communauté mondiale. La comparaison directe 

entre les différentes études est limitée par les 

différences concernant les services pris en compte, 

l’échelle spatiale, la variabilité des services et les 

méthodes d’évaluation appliquées ; ces chiffres 

doivent donc être interprétés à titre indicatif 
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plutôt que définitif. Néanmoins, prises dans leur 

ensemble, ces études démontrent que les services 

écosystémiques fournis par les forêts tropicales 

sont considérables. Au-delà de l’évaluation, un 

défi central demeure : traduire ces estimations 

de services écosystémiques en mécanismes de 

paiement exécutoires, car l’existence d’une valeur 

économique importante ne crée pas à elle seule les 

conditions institutionnelles permettant aux forêts 

de générer des flux de revenus contractuels.

Échelle Source Principales conclusions Services écosystémiques et implications politiques

Mondiale De 
Groot et 
al., 2012

Valeur médiane des services 
écosystémiques des forêts 
tropicales estimée à 2 355 
dollars US par hectare et 
par an

Séquestration du carbone, régulation de l’eau, 
approvisionnement en denrées alimentaires et en bois, habitat; 
les prix du marché sous-évaluent les forêts tropicales; les 
politiques devraient internaliser les services non marchands dans 
les décisions d’aménagement du territoire

Mondiale Taye et 
al., 2021

Valeur médiane des services 
écosystémiques forestiers : 1 
837 dollars US par hectare et 
par an

Séquestration du carbone, régulation de l’eau, biodiversité, 
produits forestiers non ligneux; le recours à des évaluations 
basées sur un seul service sous-estime la valeur totale de la forêt 

Bassin
Amazonien

J. C. A. 
Baker et 
al., 2026

La production de précipitations 
dans le bassin amazonien est 
évaluée à une valeur médiane 
de 59,4 USD par ha/an ; 
Amazonie brésilienne  : 19,6 ± 
7 milliards USD/an

Génération de précipitations et recyclage de l’humidité, mais la 
conversion des précipitations en paiements contractuels pose 
des défis importants compte tenu de la variabilité naturelle des 
précipitations 

Bassin du 
Congo

World 
Bank 
Group, 
2025

Les forêts du bassin du Congo 
avaient une valeur totale 
estimée à 23 200 milliards de 
dollars US en 2020

Stockage du carbone, régulation du climat, services 
d’approvisionnement nationaux et comptabilité du capital naturel; 
le bassin du Congo stocke environ 90,9 milliards de tonnes de 
carbone, soit l’équivalent de 333,5 milliards de tonnes de CO₂; un 
élément essentiel pour atteindre les objectifs climatiques mondiaux

Bornéo Brander 
et al., 
2018

Estime la valeur annuelle des 
services écosystémiques du 
bassin versant de Baleh à 
180,33 millions de dollars US 
par an

Séquestration du carbone, régulation des sédiments, régulation des 
crues, approvisionnement en eau douce, conservation des forêts et 
conservation des espèces; l’évaluation des bassins versants boisés 
de Bornéo met en évidence des avantages publics substantiels qui 
sont souvent exclus des décisions d’aménagement du territoire

Tableau 1. Évaluation économique des services écosystémiques à différentes échelles dans les régions 
tropicales.2 Résumé d’une sélection d’études d’évaluation des services écosystémiques des forêts tropicales à l’échelle 
mondiale, régionale et locale, couvrant des services tels que la séquestration du carbone, la régulation de l’eau, la conservation 
de la biodiversité, les services d’approvisionnement et les valeurs culturelles. L’utilisation de différentes méthodes et catégories 
de services écosystémiques conduit à des estimations variables qui illustrent comment les forêts tropicales sur pied génèrent une 
valeur économique substantielle souvent exclue des décisions en matière d’aménagement du territoire et de financement.

2   Ce tableau n’est pas exhaustif et se concentre sur les études qui estiment la valeur des services écosystémiques forestiers. D’autres 
études évaluent l’importance économique des forêts tropicales sur pied à travers la production fondée sur la biodiversité, les produits 
forestiers non ligneux et les voies de bioéconomie axées sur l’innovation. Par exemple, le rapport « New Economy of Amazonia » du WRI 
estime le potentiel d’une économie fondée sur les forêts sur pied en Amazonie brésilienne, y compris les activités de bioéconomie liées à la 
conservation des forêts, aux produits issus de la biodiversité, à la restauration et au développement sobre en carbone (Nobre et al., 2023).

Lorsque les forêts sont considérées comme faisant 

partie d’un système mondial, des avantages 

émergents apparaissent, qui ne peuvent être 

mis en évidence par des études portant sur 

une seule région (Folke et al., 2004 ; Hubau 

et al., 2020 ; Liu et al., 2007). Des recherches 

comparatives à l’échelle mondiale montrent 

que la gouvernance forestière communautaire 

produit systématiquement des effets positifs en 

matière de carbone, de biodiversité et de moyens 

de subsistance dans l’ensemble des régions 

tropicales (Fischer et al., 2023), ce qui suggère que 
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forme de la protection des bassins versants (Franco 

et al., 2025) et de la fourniture de produits issus 

de la bioéconomie, ainsi que d’autres pratiques de 

subsistance (GIEC, 2022a). La gestion responsable 

des communautés forestières s’inscrit souvent dans 

des relations culturellement spécifiques avec la 

terre et l’eau, notamment la chasse, la cueillette, 

la pêche, l’agroforesterie, la culture itinérante, la 

gestion des semences et des cultures, ainsi que 

d’autres pratiques alimentaires qui favorisent la 

souveraineté alimentaire et la continuité culturelle 

(FAO & FILAC, 2021). Des études indiquent que les 

pratiques foncières gérées par les communautés 

sont associées à une réduction des émissions de CO₂ 

(Blackman & Veit, 2018 ; Garnett et al., 2018) et à 

une baisse des taux de déforestation (Baragwanath 

& Bayi, 2020 ; Qin et al., 2023 ; Walker et al., 

2020). En ce sens, les forêts tropicales fournissent 

des services écosystémiques qui contribuent à la 

subsistance des populations locales.

Malgré leur importance, les forêts tropicales 

ont toujours été menacées, tant par le passé 

qu’aujourd’hui. La carte 1 permet d’examiner 

les tendances en matière de déforestation et de 

dégradation dans les différents biomes tropicaux 

(Geist & Lambin, 2002 ; Hosonuma et al., 2012 ; Sims 

et al., 2025). Au total, les forêts tropicales intactes des 

trois biomes mis en évidence représentent environ 

78 % des surfaces forestières tropicales intactes à 

les approches interrégionales peuvent générer 

des gains mutuels impossibles à obtenir par des 

stratégies fragmentées. Les fonctions distinctes 

mais interconnectées de ces systèmes forestiers 

renforcent les limites planétaires et la résilience, 

tandis que leur dégradation menace de déclencher 

des points de basculement aux conséquences de 

grande envergure qui s’étendent bien au-delà des 

frontières régionales (Armstrong McKay et al., 2022 

; Lenton et al., 2019). L’analyse scientifique révèle 

que la gestion de ces risques intégrés nécessite une 

restructuration fondamentale des mécanismes de 

financement forestier afin de traiter des risques 

interconnectés plutôt qu’isolés, grâce à un ciblage 

coordonné du financement climatique à travers les 

biomes tropicaux (Austin et al., 2025).

Outre leurs fonctions biophysiques, les forêts 

tropicales assurent la subsistance de millions 

d’autochtones et de nombreuses communautés 

dépendantes de la forêt, pour qui celles-ci 

constituent à la fois un moyen de subsistance et les 

territoires où s’exerce leur reproduction culturelle, 

spirituelle et sociale3. Les forêts tropicales font vivre 

plus d’un milliard de personnes vivant en milieu 

rural, au sein ou à proximité immédiate (≤ 5 km) 

des forêts dans les pays tropicaux, dont beaucoup 

se trouvent dans des contextes à faibles revenus 

(Newton et al., 2020; Banque mondiale, 2004). Ces 

moyens de subsistance prennent notamment la 

3   Dans le domaine du financement des forêts et de la lutte contre le changement climatique, l’expression « peuples autochtones et 
communautés locales » (IPLC) est fréquemment utilisée. La présente note d’information évite autant que possible cette abréviation et 
fait référence séparément aux peuples autochtones, aux communautés locales et aux peuples d’ascendance africaine, reconnaissant 
que les peuples autochtones jouissent de droits collectifs distincts en vertu du droit international et ne doivent pas être confondus avec 
d’autres groupes, comme l’ont souligné l’Instance permanente des Nations unies sur les questions autochtones, Mécanisme d’experts 
sur les droits des peuples autochtones et le Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones (Barume Kwokwo, 2025). Le 
terme « communautés dépendantes de la forêt » est utilisé ici uniquement comme un concept analytique générique pour désigner les 
communautés dont les moyens de subsistance, les cultures ou la gouvernance territoriale sont étroitement liés aux paysages forestiers 
; il n’est pas destiné à constituer une catégorie juridique ni à se substituer à l’auto-identification de peuples et de communautés 
spécifiques. Des termes tels que « communautés locales », « peuples dépendants de la forêt », « peuples vivant à proximité de la forêt 
» et « communautés dépendantes de la forêt » sont utilisés de manière différente dans la littérature.
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l’échelle mondiale (Centre commun de recherche 

de la Commission européenne [CCR-CE], 2026).4 

À l’échelle mondiale, la perte de forêts tropicales 

primaires au cours de cette décennie reste supérieure 

à celle enregistrée dix ans plus tôt, atteignant un 

niveau record de 6,7 millions d’hectares perdus en 

2024, avant de retomber à 4,3 millions d’hectares 

en 2025 (Goldman et al., 2025, 2026). Les données 

indiquent que, bien que l’agriculture soit le principal 

moteur de la déforestation tropicale (Curtis et al., 

2018), la majeure partie de la déforestation tropicale 

(> 90 %) se produit dans des paysages où l’agriculture 

est le principal moteur de perte de couvert forestier, 

et qu’une part importante de la déforestation 

tropicale (45 % à 65 %, selon les régions) a donné lieu 

à la création de parcelles agricoles productives au 

cours des années précédentes (Pendrill et al., 2022 ; 

Sims et al., 2025). 

Au niveau régional, l’élevage bovin est le principal 

moteur de la déforestation dans le bassin 

amazonien, représentant 41 % de la déforestation 

tropicale mondiale (Tyukavina et al., 2017) ; 

4   Cette estimation a été calculée à partir de l’ensemble de données sur les forêts tropicales humides du Centre commun de 
recherche de la Commission européenne (CCR de la CE, 2026), en suivant l’approche de classification et de calcul développée par 
Vancutsem et al. (2021). Les données brutes du CCR de la CE ont été traitées dans un SIG afin d’estimer la superficie des forêts 
tropicales humides intactes au sein des trois zones géographiques mises en avant — le bassin amazonien, le bassin du Congo et l’île 
de Bornéo —, puis comparées à la superficie mondiale des forêts tropicales humides intactes dans l’ensemble des régions tropicales.

Carte 1. Forêts tropicales, déforestation et dégradation forestière dans les trois plus grandes régions 
forestières tropicales, en mettant l’accent sur le plus grand biome forestier de chaque région. À gauche : 
l’Amérique latine, avec un accent particulier sur le bassin de l’Amazone ; en haut à droite : l’Afrique, avec un accent particulier sur le 
bassin du Congo ; et en bas à droite : l’Asie du Sud-Est, avec un accent particulier sur Bornéo. Les classes forestières distinguent les 
forêts tropicales humides intactes et dégradées ; la déforestation est représentée pour les périodes 2001-2009 et 2010-2024 ; et la 
dégradation est représentée pour la période 2024-2025. Source : CCR de la CE, 2026. Base cartographique : GADM.
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l’agriculture de subsistance est à l’origine de la 

perte forestière dans le bassin du Congo (Tyukavina 

et al., 2018), contribuant à hauteur de 20 % à 

l’échelle mondiale ; et les plantations industrielles 

caractérisent les schémas de déforestation à 

Bornéo, l’huile de palme contribuant à 5 % de la 

déforestation mondiale mais à 50 % de celle de 

l’Asie du Sud-Est (Pendrill et al., 2022). Le deuxième 

moteur le plus répandu de perte forestière à 

l’échelle mondiale est celui des feux de forêt, 

dont la fréquence et la persistance ont augmenté 

(Lapola et al., 2023). Avec la mondialisation et la 

raréfaction croissante des terres productives, les 

approches spécifiques à un biome risquent de 

négliger les « fuites » et les retombées en matière 

d’utilisation des sols, par lesquelles la conservation 

ou le reboisement dans une région peut déplacer 

les pressions liées à l’agriculture, à l’exploitation 

forestière ou à la conversion des terres vers d’autres 

régions par le biais des réactions du commerce 

et des chaînes d’approvisionnement (Lambin & 

Meyfroidt, 2011 ; Meyfroidt et al., 2010 ; Villoria 

et al., 2022 ; zu Ermgassen et al., 2020). Ainsi, la 

fourniture de services écosystémiques a un coût 

élevé. Étant donné que ces utilisations concurrentes 

des terres génèrent souvent des rendements 

privés plus immédiats que les forêts sur pied, la 

conservation implique à la fois des coûts de mise 

en œuvre directs et des coûts d’opportunité pour 

les gestionnaires des ressources, qui peuvent 

renoncer à des revenus provenant de l’agriculture, 

de l’élevage, de l’exploitation forestière ou d’autres 

formes de conversion des terres (Groupe de travail 

du G20 sur la finance durable, 2024).

Au-delà des pressions liées aux matières premières 

et des feux de forêt, la criminalité environnementale 

organisée — notamment l’accaparement des terres, 

l’exploitation forestière illégale et la violence liée 

à la terre — pourrait constituer un moteur sous-

estimé de la déforestation tropicale, en particulier 

en Amazonie, où la précarité foncière amplifie 

ces dynamiques (Azevedo-Ramos et al., 2020 ; 

Moutinho & Azevedo-Ramos, 2023). L’accaparement 

des terres, l’exploitation forestière illégale, 

l’enregistrement foncier frauduleux et la violence 

liée à la terre peuvent former une séquence 

cohérente : les forêts sont envahies ou revendiquées 

illégalement, le bois précieux est extrait, le feu et le 

défrichage sont utilisés pour consolider l’occupation, 

puis les terres sont converties en pâturages ou en 

actifs spéculatifs. Dans ce contexte, la déforestation 

n’est pas seulement un effet secondaire de 

l’expansion des produits de base, mais aussi une 

stratégie d’accaparement des terres, de contrôle 

territorial et de constitution d’actifs spéculatifs 

(Stabile et al., 2020). Les forêts publiques qui n’ont 

pas été légalement attribuées en tant que territoires 

autochtones, unités de conservation, concessions 

forestières ou autre catégorie foncière reconnue 

sont vulnérables à ces dynamiques, ce qui fait de 

la régularisation foncière, de l’application de la loi 

et de la protection des communautés locales des 

éléments centraux de toute stratégie intégrée de 

financement forestier (Moutinho & Azevedo-Ramos, 

2023 ; Rajão et al., 2020).

En résumé, des investissements internationaux 

coordonnés dans des cadres considérant les forêts 

tropicales comme une infrastructure mondiale 

partagée peuvent contribuer à lutter contre les 

moteurs de la déforestation (Steffen et al., 2015). 

Des approches régionales fragmentées risquent 

de passer à côté des synergies et des risques 

systémiques mis en évidence par une analyse 

mondiale. Ainsi, les stratégies internationales 
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de conservation sont essentielles pour amplifier 

les avantages mutuels et protéger contre les 

vulnérabilités communes à l’ensemble de ces 

systèmes forestiers vitaux, ce qui rend impérative 

la mise en place de mécanismes de financement 

innovants capables de fonctionner efficacement à 

l’échelle du système forestier tropical interconnecté 

(Folke et al., 2004 ; Gardner et al., 2009 ; Sullivan et 

al., 2017 ; Walker et al., 2020).

3.  Les limites du 
financement traditionnel 
des forêts

Malgré la valeur des services écosystémiques 

fournis par les forêts tropicales, l’ampleur, la 

composition et l’évolution du financement forestier 

actuel (dominé par des flux publics et des flux 

concessionnels en baisse) ne correspondent 

pas aux ressources nécessaires pour atteindre 

les objectifs mondiaux en matière de climat et 

de biodiversité. Cela reflète une défaillance du 

marché, car les services écosystémiques fournis 

par les forêts tropicales sont des biens publics qui 

restent insuffisamment valorisés sur les marchés 

et dans les décisions d’investissement (Stern, 

2007 ; Salzman et al., 2018 ; Dasgupta, 2021). Le 

financement forestier traditionnel est limité par : 

(1) la concentration des financements dans les 

forêts tempérées, les zones de forêts tropicales 

bénéficiant de niveaux d’investissement inférieurs 

; (2) la dépendance à l’égard des financements 

concessionnels, qui peuvent être exposés à des 

cycles de financement à court terme ; et (3) la 

fragmentation des approches. 

Le financement forestier est appelé de ses vœux 

dans le cadre de la feuille de route plus large « 

De Bakou à Belém », qui vise à mobiliser 1 300 

milliards de dollars US de financement international 

pour le climat d’ici 2035 (Présidences de la COP29 

et de la COP30, 2025 ; FCLP, 2025), mais les flux 

existants restent fortement concentrés dans les 

économies avancées. Le Programme des Nations 

unies pour l’environnement (PNUE) estime que 

le financement mondial total des forêts a atteint 

84 milliards de dollars US en 2023, dont 91 % 

(environ 75 milliards de dollars US) provenaient 

de financements publics, le reste étant constitué 

de financements privés (PNUE, 2025). En ce qui 

concerne les dépenses publiques nationales, seuls 

12,9 milliards de dollars US (17 %) ont été investis 

par 31 pays dotés de forêts tropicales (PNUE, 

2025, p. 13), la majorité des dépenses publiques 

consacrées aux forêts étant engagées en dehors 

des régions tropicales. De plus, le PNUE estime 

que le financement public international en faveur 

des forêts n’a atteint que 2,9 milliards de dollars 

US, dont 58 % (1,6 milliard de dollars US) ont été 

alloués aux pays et régions tropicaux (PNUE, 2025, 

p. 17). La répartition des dépenses publiques 

nationales et du financement public international 

en faveur des forêts révèle un décalage structurel 

entre la présence de forêts dans les régions 

tropicales et les financements mobilisés en faveur 

des forêts dans les régions tempérées.

Les forêts tropicales, en revanche, restent 

davantage dépendantes des subventions et des 

financements publics concessionnels. En 2023, par 

exemple, environ 80 % (2,3 milliards de dollars US) 

des financements forestiers publics internationaux 

ont été accordés à des conditions concessionnelles, 
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principalement par le biais de subventions au titre 

de l’Aide Publique au Développement (APD), sous 

la forme de projets à court terme ou d’un soutien 

fragmenté de la part de gouvernements étrangers 

(PNUE, 2025). Si ce financement reste essentiel, 

sa nature fragmentée et axée sur des projets 

le rend peu adapté pour soutenir les capacités 

institutionnelles à long terme, la continuité et 

les incitations nécessaires à la réduction de la 

déforestation. De plus, la dépendance à l’égard des 

financements concessionnels est de plus en plus 

risquée, car les tendances récentes indiquent que 

les budgets d’aide sont systématiquement réduits. 

Les projections de l’Organisation de Coopération 

et de Développement Économiques (OCDE) 

indiquent que l’APD nette devrait reculer de 15 % 

en 2026, après une baisse de 9 % en 2025, avec 

une incertitude accrue au-delà de 2026 et des 

répercussions disproportionnées sur les pays les 

moins avancés et l’Afrique subsaharienne (OCDE, 

2025). Ces tendances suggèrent que les modèles 

de financement reposant sur les bailleurs ont peu 

de chances de combler le déficit de financement 

des forêts et pourraient devenir moins fiables 

avec le temps. Une dépendance persistante vis-

à-vis des flux d’aide expose la conservation des 

forêts tropicales à la volatilité des bailleurs, plutôt 

qu’à des mécanismes de financement stables. 

Parallèlement, les subventions publiques existantes, 

notamment les programmes de crédit agricole 

tels que le « Plan Safra » brésilien, représentent 

d’importantes ressources qui pourraient être 

réorientées vers des activités favorables aux forêts, 

réduisant ainsi la dépendance vis-à-vis des capitaux 

extérieurs (OCDE, 2025). 

Le financement forestier traditionnel est également 

limité par sa dépendance à l’égard de financements 

publics concessionnels et fragmentés.5 Les 

investissements dans l’utilisation durable des 

terres et la sylviculture s’inscrivent généralement 

dans des horizons temporels longs, présentent 

des rendements incertains et sont soumis à des 

conditions de gouvernance complexes (Assunção 

et al., 2025). En même temps, le financement 

public peut jouer un rôle catalyseur au-delà des 

dépenses directes, en alignant les incitations, 

en réduisant les risques liés aux investissements 

privés et en coordonnant les instruments 

fiscaux, réglementaires et de marché vers une 

mission commune visant à mettre un terme à 

la déforestation et à favoriser une croissance 

économique durable (Rizkiah & Abdelli, 2025).

Si les marchés du carbone ont été salués comme 

une source potentielle de financement forestier, les 

résultats se sont jusqu’à présent révélés décevants, 

en raison d’une série de facteurs. Tout d’abord, 

le caractère volontaire des marchés volontaires 

du carbone ne se traduit pas par une demande 

constante de crédits. Cette situation est exacerbée 

par l’incertitude liée à la valeur réputationnelle 

5   Outre la question du financement public, il existe également des contraintes liées aux infrastructures environnantes et aux 
conditions propices nécessaires pour mobiliser des capitaux à grande échelle. Bien que ces conditions favorables ne constituent 
pas l’objet principal de cette note d’orientation, l’intensification du financement forestier dépend de taxonomies et de critères 
d’éligibilité plus clairs ; de systèmes crédibles de mesure, de déclaration et de vérification (MRV) ; d’indicateurs comparables pour la 
déforestation et la dégradation ; de normes de diligence raisonnable et de sauvegardes ; de capacités de gestion des fonds publics 
; et d’instruments de transfert ou d’atténuation des risques tels que les garanties, les assurances, le capital de première perte et 
d’autres structures de financement mixte. Ces éléments revêtent une importance particulière dans le financement des forêts et 
de l’utilisation des terres, où les incertitudes liées à l’additionnalité, aux fuites, à la permanence, à la gouvernance et aux modèles 
de revenus à long terme peuvent limiter la mobilisation de capitaux privés (Assunção et al., 2025 ; Badgley et al., 2022 ; Groupe de 
travail du G20 sur la finance durable, 2024 ; Sills et al., 2014 ; PNUE, 2025 ; West et al., 2023).
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des investissements dans les compensations 

forestières, compte tenu des attaques médiatiques 

répétées dont certains projets ont fait l’objet 

(par exemple, The Guardian, The West, etc.). 

Parallèlement, la longueur et l’incertitude du 

processus d’enregistrement d’un projet carbone 

volontaire créent également de l’incertitude pour 

les porteurs de projets et les investisseurs. Certains 

de ces problèmes pourraient être surmontés si le 

financement carbone à l’échelle du paysage était 

canalisé par le biais des dispositions de l’article 6.2 

de l’Accord de Paris, une modalité de financement 

encore sous-utilisée pour le secteur AFOLU.

L’architecture financière mondiale actuelle dédiée 

à la conservation des forêts reste insuffisamment 

financée par rapport aux besoins identifiés. D’ici 

2030, on estime que les régions de forêts tropicales 

auront besoin de 66,8 milliards de dollars US par 

an pour soutenir la protection des forêts (15,8 

milliards de dollars US), la restauration des forêts 

(33,2 milliards de dollars US) et les initiatives 

d’agroforesterie (17,8 milliards de dollars US) (FCLP, 

2025 ; PNUE, 2025). Dans un contexte de réduction 

des budgets d’aide et de nécessité d’accroître le 

financement en faveur des forêts tropicales, les 

cadres de financement existants sont mal adaptés 

pour répondre à l’ampleur, à la durée et au caractère 

transfrontalier de la perte des forêts tropicales. Les 

pressions liées à la déforestation et à la dégradation 

des forêts s’exercent au-delà des frontières 

administratives et génèrent des retombées dans 

toutes les régions, alors que les instruments 

financiers utilisés pour y remédier restent limités 

par les frontières nationales, celles des bailleurs 

de fonds et celles propres à chaque projet. En 

conséquence, le financement forestier actuel est 

non seulement insuffisant en volume, mais aussi 

mal structuré pour relever un défi socio-écologique 

interconnecté à l’échelle mondiale. Ainsi, le concept 

de « déficit de financement », bien qu’utile, risque 

de réduire à l’extrême le problème en le présentant 

comme une simple question de pénurie monétaire. 

En réalité, une approche transformatrice doit 

également examiner l’efficacité et l’orientation des 

flux financiers existants ; se contenter d’injecter des 

capitaux supplémentaires dans les modèles actuels 

sans remédier à leurs lacunes risque de perpétuer 

les mêmes inégalités qui ont contribué à la perte 

des forêts (Rizkiah & Abdelli, 2025).

Le Tableau 2 synthétise les données relatives aux 

limites structurelles des modalités existantes de 

financement des forêts tropicales ; les sources 

mettent l’accent sur les déficits de financement 

quantitatifs plutôt que de proposer des solutions, 

ce qui reflète l’état actuel de la littérature. Les 

mécanismes existants de financement forestier 

révèlent un dialogue insuffisant entre le secteur 

financier et le monde universitaire pour traduire 

les résultats de la recherche sur la valeur des forêts 

et l’efficacité de la conservation en politiques 

concrètes (Börner et al., 2017 ; Ferraro & Kiss, 

2002 ; Salzman et al., 2018). L’orientation actuelle 

du financement climatique met en évidence un 

décalage systématique entre l’allocation des fonds 

et l’efficacité de la conservation dans les différents 

biomes tropicaux, le bassin du Congo ne recevant 

que 11 % des financements internationaux alors 

qu’il constitue le plus grand puits de carbone net au 

monde (Assunção et al., 2025 ; Austin et al., 2025 ; 

Hubau et al., 2020).
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Mécanisme Ampleur 
actuelle

Principales limites Exemples

Dépenses 
publiques 
nationales

12,9 milliards de 
dollars US par an

Faible capacité budgétaire des pays en 
développement à allouer des fonds; 
les dépenses publiques sont plutôt 
concentrées dans les économies 
développées (PNUE, 2025; OCDE, 2025)

Budgets nationaux des pays

Financement 
public 
international 
des forêts ; APD

1,6 milliard de 
dollars US par an

Fragmenté ; dépend à 80 % de l’APD, 
qui est en baisse entre 2024 et 2026 
(OCDE, 2025 ; PNUE, 2025)

Programmes forestiers 
bilatéraux de l’Allemagne, 
du Royaume-Uni et de la 
Norvège

Paiements pour 
les services 
écosystémiques

36 à 42 milliards 
de dollars US par 
an; pas de données 
agrégées pour les 
forêts tropicales

Obstacles à l’accès et coûts 
d’opportunité non couverts 
(Salzman et al., 2018)

Programmes nationaux 
au Costa Rica (FONAFIFO), 
en Chine, au Mexique, au 
Vietnam, au Guatemala et 
au Gabon

Financement 
basé sur les 
résultats et 
REDD+

341 millions de 
dollars US par an

Fuites et permanence difficiles à 
vérifier ; situation politique fragile 
(Horn, 2023 ; Watson et al., 2025)

Fonds Amazon ; paiements liés 
aux résultats REDD+ du FVC; 
Facilité de partenariat pour 
le carbone forestier (FCPF) ; 
transactions ART-TREES

Marchés 
volontaires du 
carbone

342,5 millions de 
dollars US par an, 
marché volontaire

Problèmes récents liés à la mesure, 
à la déclaration et à la vérification 
(MRV) ; instabilité des prix suite 
à des reportages dans les médias 
(Guardian, 2023 ; Ecosystem 
Marketplace de Forest Trends, 2025)

Crédits REDD+; crédits liés à 
l’amélioration de la gestion 
forestière; et crédits de 
boisement, de reboisement 
et de revégétalisation (ARR)

Crédits et 
compensations 
liés à la 
biodiversité

11,7 milliards de 
dollars US par an 
d’investissements; 

8 millions de dollars 
US par an d’émission 
de crédits

Effets en matière de biodiversité 
difficiles à normaliser et à comparer; 
demande incertaine (Carter et al., 
2026)

Crédits de biodiversité ; 
marchés de compensation 
de biodiversité ; unités de 
gain net de biodiversité

Fonds de 
conservation et 
dotations

1,9 milliard de 
dollars US par an 
d’actifs sous gestion; 
aucune donnée 
agrégée pour les 
forêts tropicales

Données souvent non 
communiquées en raison de leur 
nature privée ; capitalisation inégale 
; dépend des rendements des 
investissements (Bath et al., 2020)

Financement pour les aires 
protégées en Amérique 
latine, en Afrique et en Asie

Financements 
privés à but 
lucratif

Pas de données 
agrégées fiables

Les échanges de dette contre des 
mesures de protection de la nature 
dépendent du profil de la dette et de la  
structure des garanties (Carter et al., 2026)

Obligations à impact 
environnemental ; capital-
investissement

Obligations 
vertes et 
durables

1 026 milliards de 
dollars US par an; 
aucune donnée 
agrégée pour les 
forêts tropicales

Instruments de dette des marchés 
de capitaux dont la surveillance 
dépend des informations fournies par 
l’émetteur et d’une évaluation externe 
(Climate Bonds Initiative, 2026).

Obligations vertes 
souveraines ou obligations 
de développement durable; 
obligations d’entreprises; 
obligations vertes souveraines 
liées aux forêts de l’Uruguay et 
de la République dominicaine

Tableau 2. Mécanismes existants de financement des forêts tropicales. Ampleur, limites et exemples 
illustratifs de certains mécanismes utilisés pour financer la conservation des forêts tropicales, y compris les mécanismes reposant 
principalement sur les budgets publics, les mécanismes fondés sur le marché et les mécanismes privés. Le financement forestier 
existant reste fragmenté, dépend souvent des budgets publics et ne fournit pas de financement suffisant pour la conservation 
des forêts tropicales.
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dans l’expansion de l’élevage et de la culture du 

soja ont historiquement largement dépassé les 

investissements consacrés à la protection et à la 

restauration des forêts, créant ainsi une asymétrie 

financière structurelle que les mécanismes de 

paiement doivent surmonter (Curtis et al., 2018 ; 

Goldman et al., 2025).

Les banques centrales reconnaissent que la perte 

de forêts constitue un risque significatif qui s’exerce 

par de multiples canaux, notamment la contagion 

au sein des chaînes d’approvisionnement, la 

création d’actifs irrécupérables due aux risques de 

transition et l’amplification des risques physiques 

(Bolton et al., 2020 ; Network for Greening the 

Financial System, 2023). Les recherches identifient 

les risques liés aux forêts comme significatifs pour 

la stabilité financière en raison de l’exposition 

interconnectée entre les institutions et les 

juridictions, mais l’architecture financière actuelle 

ne parvient pas à saisir ces interactions de risques 

systémiques, créant ainsi des vulnérabilités 

où la déforestation régionale déclenche des 

répercussions en cascade sur l’ensemble des 

systèmes financiers mondiaux (Dikau & Volz, 2021).

Les mécanismes de financement traditionnels 

se heurtent à des limites structurelles liées à 

l’additionnalité, à la gouvernance et aux externalités 

des marchés sur lesquels ils opèrent. Par exemple, 

les premiers projets REDD+ ont été confrontés 

à des défis persistants liés à l’additionnalité, aux 

fuites et à la permanence, qui ont limité leur 

efficacité ; leur mise en œuvre s’est avérée bien 

en deçà des attentes en raison de contraintes 

institutionnelles, de difficultés de mesure et de 

défis politico-économiques (Sills et al., 2014). Les 

Le financement climatique reste fragmenté et 

inadapté à la nature systémique et transfrontalière 

de la dynamique des forêts tropicales ; il traite ces 

dernières comme des systèmes isolés et ne tient 

pas compte de la manière dont la déforestation 

dans un biome peut compromettre la conservation 

— et la stabilité financière — ailleurs (Garrett 

et al., 2013 ; Meyfroidt et al., 2010). Ce sous-

investissement systématique crée des vulnérabilités 

là où les efforts de conservation ne peuvent 

rivaliser avec les pressions économiques à l’origine 

de la déforestation, tandis que les effets de 

déplacement entraînent une perte forestière accrue 

dans des régions où le financement est insuffisant 

malgré un fort potentiel de conservation (Bovarnick 

et al., 2010 ; Miller et al., 2013). Les systèmes 

forestiers du bassin amazonien illustrent ces risques 

financiers combinés, liés à l’instabilité du marché 

du carbone et à l’exposition aux matières premières 

agricoles, qui créent d’importantes vulnérabilités 

pour le financement de la conservation (Börner et 

al., 2015 ; West et al., 2020).

De plus, l’exemple du fonds amazonien brésilien 

montre comment les changements politiques 

peuvent compromettre les mécanismes de 

financement à long terme de la conservation, 

créant une incertitude qui décourage les 

investissements privés dans la conservation 

des forêts (Horn, 2023 ; Rajão et al., 2020). 

Ces dernières années ont vu une réduction 

significative des taux de déforestation en Amazonie 

brésilienne, démontrant que les engagements 

politiques et l’application de la réglementation 

peuvent produire des résultats même dans le 

cadre des structures de financement existantes. 

Cependant, les investissements publics et privés 
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marchés du carbone non réglementés et basés sur 

des projets peuvent également créer des risques 

systémiques supplémentaires, selon des recherches 

antérieures mettant en évidence une surestimation 

des réductions d’émissions de carbone issues 

de projets REDD+ volontaires en Amazonie 

brésilienne (West et al., 2023, 2020). Le bassin du 

Congo présente des profils de risque distincts où 

les défis de gouvernance interagissent avec les 

mécanismes financiers pour créer des vulnérabilités 

combinées affectant à la fois les effets en matière 

de conservation et le bien-être des communautés 

(Ernst et al., 2013 ; Mayaux et al., 2013). Les 

défis de gouvernance, tels que le régime foncier 

flou et l’accès limité aux marchés, empêchent le 

déploiement efficace des outils de financement 

traditionnels, créant ainsi des obstacles 

systémiques dus à des déséquilibres de pouvoir 

qui sapent à la fois la gouvernance forestière et 

les mécanismes de financement (Börner et al., 

2017 ; Justice et al., 2001 ; Pattanayak et al., 2010). 

De plus, Bornéo présente des profils de risque 

financier uniques, résultant de l’interaction entre 

les feux de tourbières et la dépendance à l’huile 

de palme (Austin et al., 2017 ; Page & Hooijer, 

2016). En résumé, les externalités liées aux feux de 

tourbières ne sont toujours pas prises en compte 

dans les systèmes financiers actuels, ce qui entraîne 

un sous-investissement dans la conservation par 

rapport à la conversion à l’agriculture industrielle, 

tout en générant des pertes économiques qui se 

répercutent sur l’ensemble des économies d’Asie 

du Sud-Est en raison de leurs répercussions sur la 

santé (Koplitz et al., 2016).

4. Nouvelles orientations 
en matière de 
financement forestier

Cette section passe en revue cinq évolutions de 

la littérature sur le financement forestier : (1) 

le passage d’un financement par projet à des 

approches territoriales ; (2) l’orientation vers des 

mécanismes de financement à plus long terme ; 

(3) l’extension du financement direct aux peuples 

autochtones, aux personnes d’ascendance africaine 

et aux communautés locales ; (4) la prise en 

compte des forêts sur pied dans la conception 

des mécanismes de paiement ; et (5) les efforts 

visant à valoriser le capital naturel et à traduire les 

actifs forestiers et les services écosystémiques en 

méthodologies comptables, de tarification et de 

paiement. La mise à l’échelle dépend également 

de l’amélioration des conditions favorables sur 

les plans fiscal, juridique et institutionnel, sans 

lesquelles les nouveaux modèles de financement 

risquent de reproduire la fragmentation des 

modèles existants (Rizkiah & Abdelli, 2025).

Une nouvelle tendance se dessine dans le 

financement des forêts tropicales : on observe 

un passage d’interventions isolées, axées sur des 

projets, à des approches territoriales, à l’échelle 

du paysage et à l’échelle nationale. Les efforts 

de conservation menés au niveau des projets 

peuvent être exposés à des « fuites de carbone 

», c’est-à-dire que les pressions de déforestation 

sont déplacées plutôt que réduites à l’échelle du 

système (Villoria et al., 2022). Ils peuvent également 

se heurter à des limites structurelles pour accroître 

le volume des financements, car de nombreux 

mécanismes liés au carbone doivent démontrer 



18

leur additionnalité, prévenir les fuites de carbone 

et garantir la permanence au niveau de chaque 

projet ou programme, ce qui engendre des coûts de 

transaction et des contraintes méthodologiques qui 

limitent leur portée. Les approches juridictionnelles 

ou territoriales répondent à certaines de ces 

limites en harmonisant les incitations à l’échelle 

d’unités politiques et écologiques entières (États, 

départements, nations ou territoires), ce qui permet 

une coordination entre la gouvernance forestière, 

l’aménagement du territoire, la surveillance 

environnementale et les flux financiers. Cette 

évolution s’inscrit également dans la logique de 

l’architecture du programme REDD+ au titre du 

Cadre de Varsovie, ancrée dans l’article 5.2 de 

l’Accord de Paris. Ce cadre a été délibérément conçu 

pour une mise en œuvre à l’échelle nationale, en 

partie afin de coordonner les actions nationales et 

de réduire les risques de fuites et de revers entre 

les juridictions (Voigt et al., 2025).6 Les résultats 

d’analyses comparatives menées dans différents 

biomes tropicaux suggèrent que les moteurs de la 

déforestation opèrent à des échelles plus vastes 

que celles des projets individuels, reflétant les 

dynamiques politico-économiques, les marchés des 

matières premières et l’expansion des infrastructures, 

qui nécessitent des réponses à l’échelle du système 

(Curtis et al., 2018 ; Hosonuma et al., 2012). Les 

finances publiques jouent un rôle catalyseur 

dans ce contexte en harmonisant les incitations 

et en coordonnant les instruments fiscaux et 

réglementaires autour d’une mission commune : 

mettre un terme à la déforestation tout en favorisant 

la durabilité (Rizkiah & Abdelli, 2025). Cela s’inscrit 

également dans la lignée du programme REDD+ tel 

qu’il est inscrit dans l’Accord de Paris (Voigt et al., 

2024). En intégrant ces dynamiques, les cadres de 

financement juridictionnels peuvent mieux prendre 

en compte les risques de déplacement de population 

; soutenir des services écosystémiques plus larges 

tels que le stockage du carbone, la régulation de l’eau 

et la conservation de la biodiversité ; et aligner le 

financement de la conservation sur les objectifs des 

politiques publiques.

Une autre tendance concerne la transition des 

subventions liées à des projets vers des mécanismes 

de financement à plus long terme et plus prévisibles, 

car des incitations stables peuvent réduire la 

déforestation et permettre des décisions coordonné 

en matière d’utilisation des terres (Börner et al., 

2017 ; Groupe de travail du G20 sur la finance 

durable, 2024 ; Jayachandran et al., 2017). Par 

exemple, la Figure 1 montre que les contributions 

annuelles cumulées à certains fonds climatiques 

et environnementaux — à savoir le Fonds pour 

l’environnement mondial (FEM), le Fonds vert pour le 

climat (FVC), le Fonds d’adaptation (FA) et les Fonds 

d’investissement pour le climat (FIC) — ont augmenté 

au fil du temps en termes réels, en particulier après 

la capitalisation initiale de fonds plus récents, tels que 

le lancement des FIC en 2009 et l’Accord de Paris en 

2015. Cependant, l’augmentation du financement 

global a donné lieu à une architecture plus complexe, 

dans laquelle les pays doivent s’y retrouver parmi de 

6    Dans le cadre de la CNUCC et de l’Accord de Paris, les approches juridictionnelles désignent les interventions menées au niveau des 
états, des provinces ou des gouvernements nationaux pour assurer la gouvernance des ressources naturelles, en particulier celles liées 
aux forêts (Voigt et al., 2024). Il convient de noter que les approches juridictionnelles ne sont pas exemptes de difficultés. Au Brésil 
et dans d’autres pays dotés de forêts tropicales, les modèles juridictionnels se heurtent encore à des défis non résolus liés au régime 
foncier, aux droits sur le carbone, au partage des bénéfices et au droit au consentement libre, préalable et éclairé (CLPE) des peuples 
autochtones, des peuples traditionnels et des communautés locales dont les territoires et les paysages peuvent être inclus dans les zones 
de comptabilisation juridictionnelles.
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multiples critères d’éligibilité, modèles de projets et 

procédures d’approbation (Skovgaard et al., 2023). 

Bien qu’il existe des engagements visant à rationaliser 

les processus d’évaluation des projets (G20, 2024), 

une évaluation indépendante du FVC indique que 

ces réformes ne se sont pas encore traduites par un 

raccourcissement des délais d’approbation (Unité 

d’évaluation indépendante du FVC, 2025) et que, 

7    Calculs relatifs à quatre fonds intermédiaires gérés par le Groupe de la Banque mondiale. Outre ces fonds multilatéraux décrits 
précédemment, le financement climatique transite par des accords bilatéraux, des banques de développement et des mécanismes 
de paiement basés sur les résultats qui ne sont pas entièrement pris en compte dans le tableau 4. Une autre méthode pour suivre les 
flux financiers consiste à vérifier les dépenses budgétaires. En 2023, le financement public international en faveur des forêts s’élevait 
à environ 2,9 milliards de dollars US, la Banque mondiale, l’Allemagne, le Royaume-Uni et la Norvège figurant parmi les principaux 
bailleurs, et des pays dotés de forêts tropicales tels que la République démocratique du Congo, le Pérou et le Brésil comptant parmi les 
principaux bénéficiaires (PNUE, 2025). D’autres initiatives tentent de suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre des engagements 
liés au climat et à la nature. Le « Nature4Climate Commitment Tracker » recense plus d’une centaine d’engagements annoncés par 
des groupes spécialisés dans la surveillance du programme REDD+ et indique que 4 milliards de dollars US ont été approuvés pour des 
activités spécifiques au programme REDD+ depuis 2008 (Watson et al., 2025).

dans certains cas, l’approbation de projets complets 

peut prendre jusqu’à deux ans. L’enregistrement des 

projets liés au carbone est soumis à des processus 

d’évaluation et à des délais similaires, ce qui rend 

cette modalité de financement inefficace. Un 

modèle intégré de financement forestier nécessite 

une réduction des coûts de transaction et de la 

fragmentation entre les fonds.

Figure 1. Contributions annuelles au niveau des fonds versées à une sélection de fonds intermédiaires 
multilatéraux de financement liés au climat et à l’environnement, en millions de dollars US. Le graphique présente le 
total des contributions annuelles versées au Fonds pour l’environnement mondial (FEM), au Fonds vert pour le climat (FVC), au Fonds 
d’adaptation et aux Fonds d’investissement pour le climat (CIF). Ces fonds sont présentés à titre d’exemples illustratifs des principaux 
canaux de financement multilatéraux susceptibles de soutenir des activités liées aux forêts, mais leurs mandats vont au-delà du 
financement des forêts tropicales et englobent l’atténuation du changement climatique, l’adaptation, la biodiversité, la dégradation 
des sols, les produits chimiques et les déchets, les technologies propres, la résilience, ainsi que d’autres priorités en matière 
d’environnement et de développement. Les montants indiqués représentent donc le total des contributions au niveau des fonds, et 
non les sommes allouées spécifiquement aux pays dotés de forêts tropicales ou à la conservation de ces dernières. Les montants sont 
ajustés au pouvoir d’achat de 2025.7 

Une troisième tendance émergente réside dans 

les efforts croissants visant à mobiliser le secteur 

privé dans le financement des forêts tropicales, ce 

qui reflète la prise de conscience que les budgets 

publics et l’aide publique au développement (APD) 

restent insuffisants pour répondre à l’ampleur 

des besoins de financement (CPI, 2025 ; OCDE, 

2025). L’implication du secteur privé est de plus 

en plus recherchée par le biais d’instruments 

de financement mixte, tels que la Facilité pour 
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les matières premières responsables (RCF), un 

véhicule de financement mixte basé sur des 

obligations vertes destiné à fournir des lignes de 

crédit à faible taux d’intérêt à l’agriculture sans 

déforestation (WEF 2026, MacGillivray et al. 2025), 

ou la nouvelle initiative « Catalytic Capital for the 

Agricultural Transition » (CCAT), qui apporte du 

capital-risque à des fonds de financement mixte. 

Ces initiatives peuvent être encore amplifiées 

lorsqu’elles sont soutenues par des programmes 

publics tels que l’appui du FVC au RCF ou le 

programme brésilien « Eco Invest », qui utilise des 

capitaux catalytiques à conditions préférentielles 

et des opérations de couverture de change pour 

mobiliser des capitaux privés externes en faveur 

de secteurs éligibles à la transition écologique, 

notamment par le biais d’enchères spécifiques 

pour des investissements dans la région 

amazonienne et d’interventions en faveur de la 

bioéconomie (Gouvernement du Brésil, 2026). 

L’implication du secteur privé peut également 

passer par les marchés du carbone, à l’instar de 

l’approche des transactions REDD+ au niveau 

des juridictions, notamment depuis février 2020 

avec la création d’ART-TREES, qui regroupe la 

demande publique et privée de crédits carbone 

forestiers à haute intégrité émis par les autorités 

forestières nationales et infranationales (Coalition 

LEAF, 2026). Ces mécanismes s’inscrivent dans 

une évolution plus large vers des instruments 

qui lient les investissements du secteur privé à 

des effets environnementaux mesurables (OCDE, 

2025 ; Carter et al., 2026). Cette tendance ne vise 

pas à se substituer au financement public, car 

les investissements publics et la philanthropie 

restent essentiels au paysage du financement de la 

biodiversité malgré le rôle croissant des mécanismes 

axés sur la rentabilité (Carter et al., 2026). Les 

capitaux privés nécessitent des flux de revenus 

prévisibles ; c’est pourquoi les gouvernements 

et les banques multilatérales de développement 

continuent de jouer un rôle central pour améliorer 

le profil risque-rendement des investissements et 

créer des conditions propices au financement privé 

(OCDE, 2025 ; Carter et al., 2026). L’augmentation 

de la participation du secteur privé au financement 

des forêts tropicales dépend de politiques publiques 

qui atténuent les risques, tout en garantissant des 

sauvegardes écologiques et sociales solides (OCDE, 

2025 ; Carter et al., 2026).

Outre l’engagement croissant du secteur 

privé, une autre tendance émergente dans le 

financement climatique et forestier consiste à 

accroître le financement direct en faveur des 

peuples autochtones, des communautés locales 

et des populations d’ascendance africaine. Ces 

communautés dépendantes de la forêt gèrent ou 

détiennent des droits coutumiers sur environ 37 

% des terres naturelles restantes dans le monde 

(Garnett et al., 2018), avec une tendance générale 

selon laquelle les zones gérées et/ou détenues 

par les peuples autochtones font l’objet d’une 

exploitation des terres de faible intensité (Garnett 

et al., 2018 ; Walker et al., 2020). Dans le bassin 

amazonien, l’octroi de droits collectifs aux territoires 

autochtones et aux aires protégées favorise la 

régénération des forêts secondaires (Baragwanath et 

al., 2023) et réduit les taux de déforestation (Qin et 

al., 2023) ; des études montrent que les réductions 

de la déforestation dans les territoires autochtones 

sont deux à trois fois supérieures à celles observées 

sur les terres non autochtones et que leurs 
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performances sont comparables, voire supérieures, 

à celles des aires protégées officielles, tout en offrant 

de meilleurs effets sociaux et un meilleur rapport 

coût-efficacité (Blackman et al., 2017 ; FAO & FILAC, 

2021 ; Walker et al., 2020). 

Pourtant, ces groupes et leurs territoires ne reçoivent 

qu’une infime partie du financement alloué à la 

lutte contre le changement climatique. Selon une 

estimation, ils ne recevraient que 1 % de l’aide 

publique au développement (APD) consacrée à la 

lutte contre le changement climatique (Fabris, 2025), 

ces ressources transitant par les gouvernements, les 

agences multilatérales ou les ONG internationales 

au lieu d’atteindre directement les communautés 

locales. Une autre estimation indique que le 

financement consacré aux droits fonciers et à la 

garde des forêts, condition indispensable pour que 

les communautés forestières puissent continuer à 

gérer ces territoires, ne s’élève qu’à 270 millions de 

dollars US par an (Baker & Smith, 2025). Pour pallier 

ces lacunes, l’accent est de plus en plus mis sur des 

mécanismes qui orientent le financement vers la 

conservation menée localement. Les sept principes 

de Shandia pour le financement direct (Tableau 3), 

élaborés conjointement avec l’Alliance Mondiale 

des Communautés Territoriales (GATC), illustrent un 

cadre de référence pour le financement direct.

Tableau 3. Les principes de Shandia pour le financement direct des peuples autochtones et des 
communautés locales8. Source : tiré de l’Alliance mondiale des communautés territoriales (2025)

8    Si ces principes reflètent une vaste expérience des acteurs de terrain et les perspectives des instances de gouvernance territoriales, 
il est important de noter qu’ils n’ont pas fait l’objet d’une évaluation par les pairs et qu’ils ne constituent pas une norme formellement 
approuvée par l’ensemble des organismes représentant les peuples autochtones et les communautés locales. Ils sont présentés ici à titre 
d’exemple d’un cadre de gouvernance émergent élaboré par des organisations locales.

Principe Ce que cela signifie dans la pratique

Nous sommes des 
acteurs clés

Les peuples autochtones (PA) et les communautés locales (CL) doivent diriger 
toutes les phases du financement et de la prise de décision sur leurs territoires, 
dans le plein respect du consentement libre, préalable et éclairé (CLPE)

Nos territoires sont 
indissociables de nous

Le financement doit renforcer les droits territoriaux sur l’ensemble 
des territoires des PA et des CL. La solidarité entre les PA et les CL est 
essentielle: aucune région ne peut être sacrifiée au profit d’une autre.

Nous savons ce qui 
est le mieux pour nos 
territoires

Le financement doit s’aligner sur les stratégies des PE et des CL et 
s’appuyer sur leurs propres institutions. Une certaine souplesse est 
nécessaire pour tenir compte de la diversité des modes de gouvernance.

Nous disposons 
d’une gouvernance 
communautaire légitime

Le financement doit soutenir un leadership inclusif, issu des systèmes de 
gouvernance traditionnels, en accordant la priorité aux femmes, aux jeunes et 
aux aînés.

Nous avons besoin de 
stabilité

Le financement doit être prévisible et s’inscrire dans le long terme, en 
respectant la protection des territoires comme priorité fondamentale et en 
tenant compte des réalités politiques complexes.

Nous pouvons 
apprendre ensemble

Le financement doit renforcer les capacités en accord avec les structures des 
peuples autochtones et des communautés locales. Les bailleurs de fonds doivent 
s’adapter aux langues, aux processus décisionnels et aux expressions culturelles.

Nous devons avoir 
accès à toutes les 
informations

Le financement doit être transparent et rendre des comptes tant aux 
bailleurs de fonds qu’aux organisations des peuples autochtones et des 
communautés locales. La surveillance et les rapports doivent être adaptés 
à la culture locale et accessibles.
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Une quatrième innovation réside dans le passage 

progressif de mécanismes de financement axés 

exclusivement sur la déforestation évitée vers des 

approches qui reconnaissent la valeur du maintien 

du couvert forestier. Comme souligné dans la 

section 2, les forêts tropicales fournissent des 

services écosystémiques continus (par exemple, la 

régulation du climat, le recyclage de l’humidité et 

la conservation de la biodiversité) qui dépassent 

de loin les bénéfices marginaux des réductions 

incrémentielles de la déforestation (Costanza et 

al., 2017 ; Seymour et al., 2022). Cependant, les 

cadres REDD+ axés sur les résultats ont été liés 

à des réductions d’émissions vérifiées, ce qui a 

généré moins d’opportunités de paiement pour les 

pays et les juridictions à forte couverture forestière 

et à faible déforestation que pour les régions 

ayant connu une perte forestière historique plus 

importante (Hubau et al., 2020 ; Jung & Kim, 2025 

; Streck, 2021). Alors que le programme REDD+ 

visait également à promouvoir la gestion durable 

des forêts (Sills et al., 2014), des études indiquent 

que les pays à forte couverture forestière et à faible 

taux de déforestation ont reçu moins de 2 milliards 

de dollars US de financement climatique entre 

2007 et 2019 (The Nature Conservancy, 2024). 

Pour remédier à cette situation, des mécanismes 

juridictionnels, territoriaux et à l’échelle du paysage 

ont vu le jour , qui combinent des paiements pour 

les surfaces forestières sur pied avec le financement 

REDD+ traditionnel basé sur des réductions 

d’émissions vérifiées (Sunderlin et al., 2024).9

Enfin, parmi les évolutions transversales liées 

au financement forestier, on peut citer les 

nombreux efforts visant à valoriser le capital 

naturel et à traduire les actifs forestiers et les 

services écosystémiques en méthodologies de 

comptabilisation, de tarification et de paiement. 

Ces efforts comprennent la comptabilité du capital 

naturel (Dasgupta, 2021 ; Groupe de la Banque 

mondiale, 2025), l’évaluation spatiale des services 

écosystémiques (Strand et al., 2018), les paiements 

pour les services écosystémiques (Börner et al., 

2017), les méthodologies de crédits de biodiversité 

(Salzman et al., 2018) et les comptes d’actifs 

forestiers qui tentent de mesurer les forêts en tant 

que stocks de richesse naturelle et flux de services 

écosystémiques (Groupe de la Banque mondiale, 

2025). Dans le contexte des forêts tropicales, 

ces approches peuvent contribuer à éclairer 

la conception des paiements et à renforcer les 

arguments en faveur d’un financement direct.

Des mécanismes intégrés de financement forestier 

qui reconnaissent les forêts tropicales comme 

des fournisseurs de services environnementaux 

mondiaux sont nécessaires à grande échelle 

(Chiavari & Costa, 2025). Le franchissement de 

points de basculement en Amazonie pourrait 

perturber les marchés sud-américains de l’eau 

et de l’alimentation en raison d’une baisse des 

précipitations (Beveridge et al., 2024 ; Leite-

Filho et al., 2021 ; Lovejoy & Nobre, 2018) ; la 

dégradation accrue des tourbières du bassin 

du Congo pourrait déstabiliser les cycles 

hydrologiques, affectant ainsi le PIB africain 

(Hubau et al., 2020) ; et la multiplication des feux 

9    Par exemple, l’initiative « Finance for Resilient Landscapes », lancée par Proforest, Conservation International et The Nature 
Conservancy en 2026, vise à mettre en relation des initiatives à l’échelle des paysages et des juridictions au Brésil et en Indonésie 
avec des entreprises et des institutions financières afin de mobiliser des financements à grande échelle en faveur d’une production 
et d’une conservation respectueuses de la nature.



23

de tourbières à Bornéo entraîne déjà des pertes 

annuelles se chiffrant en milliards à travers l’Asie 

du Sud-Est (Koplitz et al., 2016 ; Page & Hooijer, 

2016). Ces risques interdépendants illustrent 

pourquoi les approches limitées à une seule région 

sont insuffisantes. Ces éléments ont également 

mis en évidence le fait que l’émergence de 

mécanismes de financement intégrés représente 

une opportunité unique d’aligner les incitations 

financières sur la valeur socio-économique et 

écologique des forêts tropicales.

5.  Le cas du Tropical 
Forest Forever Facility 
(TFFF)

Le « Tropical Forest Forever Facility » (TFFF) illustre 

les nouvelles orientations en matière de financement 

forestier. Annoncé par le gouvernement brésilien 

lors de la COP28 à Dubaï et lancé lors du Sommet sur 

le climat de Belém, ce mécanisme combine (1) une 

structure de capitalisation innovante conçue pour 

mobiliser des capitaux privés par le biais de capitaux 

de parrainage ; (2) des indicateurs de surveillance 

forestière comparables entre les pays tropicaux ; (3) 

un financement à long terme pour les forêts sur pied 

; et (4) des incitations basées sur la performance 

pouvant compléter les mécanismes existants, tels 

que le programme REDD+. Élaborée avec un large 

soutien international, la déclaration de lancement 

du TFFF a été signée par plus de 50 pays possédant 

des forêts tropicales et des investisseurs potentiels. 

C’est pourquoi le TFFF est utilisé ici comme étude de 

cas pour illustrer comment l’intégration des aspects 

liés au financement forestier pourrait renforcer la 

conservation des forêts tropicales.

Tout d’abord, contrairement aux mécanismes 

traditionnels de financement forestier qui 

reposent principalement sur des subventions et 

des financements concessionnels, la structure du 

TFFF comprend un fonds d’investissement mondial 

(le Tropical Forests Investment Fund, voir Figure 

2). Cette structure est innovante car elle utilise 

les capitaux des bailleurs de fonds (provenant 

principalement de sources publiques) sous forme 

de dette comportant un risque, plutôt que sous 

forme de subventions ponctuelles. En acceptant un 

rang de remboursement inférieur et en assumant 

un risque plus élevé, environ 25 milliards de dollars 

US de capitaux des bailleurs de fonds provenant 

de fonds souverains sont destinés à mobiliser 

jusqu’à 100 milliards de dollars US de dette senior 

auprès des marchés des capitaux d’emprunt, des 

fonds de retraite, des compagnies d’assurance 

et des investisseurs institutionnels. Les capitaux 

des bailleurs de fonds sont alloués à des actifs à 

revenu fixe, à l’exclusion du charbon, de la tourbe, 

du pétrole et du gaz. Les intérêts générés par 

ces investissements permettent de rembourser 

les investisseurs et d’assurer un financement 

à long terme. La différence entre les intérêts 

perçus et les montants versés aux investisseurs 

crée une marge utilisée pour rémunérer les pays 

éligibles dotés de forêts tropicales au titre de 

la conservation forestière (TFFF, 2025). En ce 

sens, ce mécanisme illustre une tendance plus 

large dans le financement forestier vers des 

structures de financement mixte qui utilisent des 

capitaux concessionnels, des garanties et d’autres 

instruments pour attirer des investisseurs privés 

tout en conservant un objectif d’intérêt public (Lay 

et al., 2018).
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La deuxième innovation réside dans l’utilisation 

d’indicateurs comparables de financement dans 

l’ensemble des pays dotés de forêts tropicales 

(Figure 3). À condition de remplir les critères 

d’éligibilité du mécanisme (voir ci-dessous), les 

pays recevront environ 4 USD par an pour chaque 

hectare de forêt recensé sur leur territoire au 

cours de l’année précédente. Toute déforestation 

serait toutefois sanctionnée par une réduction 

des paiements équivalente à 100 fois la valeur 

annuelle (soit 400 USD/ha), ce qui permet d’aligner 

les incitations et les dissuasions en faveur de 

la conservation et contre la déforestation.10 

En s’appuyant sur des indicateurs standardisés 

relatifs au couvert forestier, à la déforestation, à la 

dégradation forestière et au reboisement, le TFFF 

peut favoriser une répartition plus comparable 

des financements entre les pays, en complétant 

des instruments plus difficiles à agréger d’un 

projet à l’autre, tels que les marchés du carbone 

10     Le recours à l’étendue forestière comme base pour l’allocation des financements destinés aux forêts tropicales trouve ses 
antécédents dans des propositions antérieures. Une proposition de 2018 relative à un mécanisme de financement des forêts 
tropicales liait les allocations des pays à la fois aux performances en matière de protection forestière et à l’étendue des forêts 
naturelles, en utilisant une surveillance par satellite standardisée (Lay et al., 2018). Le Mécanisme pour les forêts tropicales a 
par la suite développé cette approche pour en faire un cadre par hectare plus explicite, récompensant les forêts sur pied tout en 
appliquant des déductions nettement plus élevées en cas de déforestation (Amazônia 2030, 2024).

Figure 2. Structure de capitalisation du mécanisme « Tropical Forest Forever Facility ». 
Afin de générer des fonds pour le TFFF, un Fonds d’investissement pour les forêts tropicales (TFIF) est créé. Le TFIF combine 
des capitaux apportés par des investisseurs souverains, des fondations et des organismes philanthropiques avec des capitaux 
provenant des marchés de la dette, des fonds de retraite, des compagnies d’assurance et des investisseurs institutionnels. 
Un gestionnaire de fonds externe alloue les capitaux à un portefeuille d’investissement, et les rendements générés par ce 
portefeuille servent à rembourser les investisseurs et à reconstituer le fonds.

(West et al., 2023, 2020) et les crédits liés à la 

biodiversité (Carter et al., 2026). Pour accéder au 

fonds, les pays doivent satisfaire à des critères 

d’éligibilité comprenant : (a) la communication 

annuelle de données sur le couvert forestier, (b) des 

engagements minimum consistant à allouer 20 % 

des ressources du fonds aux peuples autochtones 

et aux communautés locales, (c) la mise en place 

d’une gestion adéquate des fonds publics, et (d) 

un système standard de surveillance par satellite. 

L’exigence d’une allocation de 20 % aux peuples 

autochtones, aux peuples d’ascendance africaine et 

aux communautés locales constitue une innovation 

significative en matière de répartition, car elle crée 

un canal de financement dédié à la conservation 

menée au niveau local (TFFF, 2025). Cette 

conception permet au mécanisme de soutenir la 

conservation des forêts dans l’ensemble des régions 

tropicales à l’échelle du paysage et renforce les 

incitations à la surveillance du couvert forestier.
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intermédiaires financiers (FIF) sélectionnés 

ont des mandats et des structures comptables 

différents. Un flux annuel récurrent de 4 milliards 

de dollars US consacré à la conservation des 

forêts tropicales serait comparable à la fourchette 

haute des contributions annuelles historiquement 

mobilisées par l’ensemble des principaux FIF 

consacrés au climat et à l’environnement. Le 

mécanisme étant conçu comme un véhicule 

d’investissement de type fonds de dotation, il 

vise à fournir des flux récurrents plutôt que de 

s’appuyer principalement sur des subventions 

ponctuelles. De cette manière, on estime qu’au 

bout de 40 ans, le capital conservé remplacerait 

les investissements souverains (TFFF, 2025, p. 41), 

permettant ainsi une perspective à long terme 

dans le financement des forêts tropicales. Cela 

répond aux données indiquant que l’incertitude 

en matière de financement peut nuire à la 

conservation (Lay et al., 2018 ; Miller et al., 2013).

Figure 3. Processus de paiement forestier du mécanisme « Tropical Forest Forever Facility ». Les 
paiements forestiers sont versés aux pays éligibles dotés de forêts tropicales par l’intermédiaire du mécanisme, sur la base 
des rapports relatifs au couvert forestier, de la gestion des fonds publics et de la surveillance par satellite. Au moins 20 % des 
paiements forestiers sont alloués aux peuples autochtones, aux personnes d’ascendance africaine et aux communautés locales 
(désignés ci-dessus par l’acronyme PA et CL par souci de concision), tandis que le reste sert au financement de paiements directs 
aux gestionnaires forestiers et aux politiques gouvernementales en faveur de la conservation des forêts. Source : Illustration des 
auteurs, d’après la note conceptuelle 3.0 du TFFF (2025).

Troisièmement, une fois pleinement capitalisé, 

le TFFF devrait générer environ 4 milliards de 

dollars US par an en paiements forestiers, ce 

qui représente une augmentation significative 

du financement destiné aux forêts tropicales. 

Le Partenariat des Leaders pour les Forêts et le 

Climat (FCLP, d’après son acronyme anglais), en 

collaboration avec le gouvernement brésilien 

et avec le soutien du PNUE, estime que le TFFF 

pourrait à lui seul combler environ un quart 

du déficit de financement annuel estimé pour 

la conservation des forêts tropicales d’ici 2030 

(25 % de 15,8 milliards de dollars US ; FCLP, 

2025, p. 29 ; TFFF, 2025). La combinaison du 

TFFF avec les programmes REDD+ à l’échelle 

des juridictions pourrait couvrir plus de 50 % 

des besoins en matière de protection des forêts 

d’ici 2030 (FCLP, 2025, p. 27). La Figure 1 fournit 

un autre repère indicatif de l’impact du TFFF en 

matière de financement, bien qu’il ne s’agisse 

pas d’une comparaison stricte, car les fonds 
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Enfin, le TFFF renforce les incitations à la 

surveillance intégrée des forêts en liant 

directement les paiements au niveau national 

aux performances en matière de couverture 

forestière, avec des déductions appliquées en cas 

de déforestation et de dégradation forestière. 

Sur la base des estimations de la superficie 

forestière pour 2025, le Tableau 4 montre qu’une 

capitalisation complète pourrait générer 4,2 

milliards de dollars US de paiements annuels 

dans l’ensemble des pays éligibles. En raison des 

déductions estimées à 1,2 milliard de dollars US 

pour la déforestation et à 577 millions de dollars 

US pour la dégradation forestière, les paiements 

finaux s’élèveraient à environ 2,3 milliards 

de dollars US.11 Par exemple, la République 

Démocratique du Congo recevrait 457 millions 

de dollars US selon le modèle estimatif en cas de 

paiement intégral, mais en raison de la déduction 

appliquée aux paiements, elle ne recevrait en 

réalité que 207 millions de dollars US. Le TFFF 

exige également que les pays dont moins de 90 % 

des forêts se trouvent dans des biomes tropicaux 

et subtropicaux effectuent la surveillance de tous 

les types de forêts (TFFF, 2025, p. 12). En pratique, 

cela signifie que les tendances de déforestation 

dans la savane brésilienne (c’est-à-dire le Cerrado) 

devraient également faire l’objet d’une surveillance 

pour que le pays puisse bénéficier des paiements 

forestiers. Le risque de fuite de déforestation 

est encore atténué si le TFFF fonctionne en 

11     Les paiements sont calculés sur la base d’un taux de référence de 4 USD par hectare de forêt, sous réserve de réductions liées 
aux performances en matière de déforestation et de dégradation. Pour les pays dont le taux de déforestation est inférieur à 0,3 
% par an, chaque hectare déboisé entraîne une réduction des paiements équivalente à 400 USD. C’est le cas de huit des dix pays 
dotés de forêts tropicales, dont le Brésil et la République Démocratique du Congo. Pour les pays dont le taux de déforestation se 
situe entre 0,3 % et 0,5 %, chaque hectare supplémentaire déboisé donne lieu à une réduction de 800 USD. Bien qu’aucun des pays 
énumérés ci-dessous ne se trouve dans cette situation, d’autres pays éligibles au TFFF répondent à ce critère, ce qui explique que le 
taux global de déforestation dans l’ensemble des régions tropicales s’élève à 0,3 %. Les pays dont le taux annuel de déforestation est 
supérieur à 0,5 % ne sont pas éligibles aux paiements forestiers, ce qui est le cas de l’Indonésie et de la Bolivie dans les estimations 
présentées ci-dessous. Outre la réduction liée à la déforestation, une réduction de l’ordre de 140 dollars US par hectare est 
appliquée aux hectares forestiers touchés par des incendies.

complémentarité avec le programme REDD+ 

(TFFF 2025, p. 81-86). La structure d’incitation 

du TFFF offre donc une approche simplifiée pour 

récompenser les pays qui intègrent des politiques 

de conservation des forêts, de réduction de la 

déforestation et de gestion des incendies (Chiavari 

& Moura Costa, 2025), sans avoir à s’appuyer 

sur des approches exigeant la démonstration de 

l’additionnalité, la prévention des fuites et des 

promesses de permanence. Cette approche sera 

encore renforcée grâce au soutien des banques de 

développement et à l’alignement sur les priorités 

régionales.

L’exemple du TFFF offre des enseignements 

pour l’intégration du financement forestier, 

tels que l’importance d’assurer une prévisibilité 

des investissements à long terme susceptible 

de compléter le financement basé sur l’aide, et 

d’utiliser des indicateurs standardisés relatifs 

aux surfaces forestières pour reconnaître la 

valeur des forêts sur pied (Carter et al., 2026). 

Il convient de noter que les 4 dollars US par 

hectare et par an accordés par le TFFF ne 

constituent que le taux de base des paiements 

au niveau national ; il ne s’agit pas d’un transfert 

uniforme par hectare vers toutes les zones 

forestières d’un pays. En effet, les flux au niveau 

national peuvent être alloués de manière 

stratégique à des territoires prioritaires. En ce 
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Superficie 
de forêt 
tropicale 
(Mha)*

Indicateurs de suivi 
forestier (%)**

Paiement forestier (en millions de dollars US 
par an)

Pays 
sélectionnés

2024 2025 Déforestation Dégradation Paiement 
intégral

Réduction pour 
déforestation

Réduction 
pour dégra-
dation

Paiement 
final

Brésil 324 323 0,22% 0,35% 1 291 880 282 500 156 694 852 686 
République 
Démocratique 
du Congo

115 114 0,28% 0,49% 457 828 128 121 79 116 250 591 

IIndonésie 111 111 0,51% 0,24% 443 600 450 174 36 688 -
Pérou 70 70 0,26% 0,11% 279 252 72 252 10 808 196 193 
Colombie 63 63 0,16% 0,13% 250 972 39 139 11 490 200 343 
Bolivie 26 26 0,85% 0,88% 103 248 176 244 31 689 -
Venezuela 41 41 0,04% 0,10% 162 972 5 838 5 962 151 172 
Papouasie-
Nouvelle-
Guinée

39 39 0,06% 0,14% 154 912 9 115 7 542 138 256 

Gabon 24 24 0,05% 0,05% 95 484 4 997 1 623 88 864 
République 
du Congo 23 23 0,12% 0,13% 92 088 10 867 4 251 76 970 
Total pour  
l,ensemble des 
tropiques***

1 061 1 058 0,30% 0,39% 4 232 532 1 269 760 577 741 2 385 032 

Tableau 4. Estimation des paiements forestiers annuels en cas de capitalisation totale pour les 10 pays 
possédant la plus grande superficie de forêt tropicale. Les estimations supposent un paiement de base de 4 USD par 
ha/an appliqué aux zones éligibles en 2025, avec des déductions pour la déforestation et la dégradation forestière sur la base 
des indicateurs de surveillance forestière de 2024–2025. Les valeurs sont exprimées en millions de dollars US ; les paiements 
réels dépendent des critères d’éligibilité définitifs, de la surveillance et des règles d’allocation mises en place par le secrétariat 
du TFFF. Sources : CCR de la CE (2026), TFFF (2025) et Castle et al. (2026).

* La zone de forêt tropicale comprend la forêt tropicale humide non perturbée, la forêt tropicale humide 
dégradée et la régénération forestière.

** Les taux incluent les variations entre 2024 et 2025 calculées comme la déforestation totale en 2025 
divisée par la superficie de forêt tropicale humide non perturbée en 2024, tandis que la dégradation inclut 
la catégorie de dégradation non suivie de déforestation.

*** Cette estimation inclut toutes les forêts tropicales humides répertoriées dans le JRC. Les valeurs 
réelles dépendront du respect des autres critères d’admissibilité fixés par le Secrétariat du TFFF.

sens, l’innovation réside dans la mobilisation 

de flux prévisibles que les pays peuvent allouer 

de manière stratégique à des territoires 

prioritaires, en complément de l’application 

de la réglementation, de la sécurité foncière, 

des politiques socio-bioéconomiques, des 

programmes de paiement pour les services 

écosystémiques et d’autres outils de financement 

de la conservation. La création du TFFF constitue 

une avancée majeure pour combler les lacunes 

persistantes en matière de financement forestier 

dans le bassin amazonien, le bassin du Congo 

et à Bornéo. Son impact dépendra d’une 

capitalisation continue, d’une mise en œuvre 

rigoureuse, de systèmes nationaux d’allocation 

crédibles, de réformes réglementaires plus 

poussées et de la capacité des investisseurs à 

accorder aux forêts tropicales toute leur valeur.
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6. Conclusions : stratégies 
de réorientation financière

Cette note d’information met en évidence un 

défi persistant: les forêts du bassin amazonien, 

du bassin du Congo et de Bornéo jouent un rôle 

d’infrastructure mondiale pour la régulation 

du climat, le cycle de l’eau, la conservation de 

la biodiversité et les moyens de subsistance 

durables, mais leur financement reste 

insuffisant. Il en résulte un sous-investissement 

chronique dans les forêts tropicales et un 

écart croissant entre ce que la science identifie 

comme nécessaire et le niveau de financement 

effectivement alloué. Une réponse cohérente 

nécessite une réorientation du financement 

forestier. Une intégration efficace doit s’opérer 

à l’échelle territoriale et paysagère, déployer 

des méthodes de surveillance comparables 

et aligner les incitations sur la fourniture de 

services écosystémiques. Les structures de 

paiement devraient refléter la valeur des services 

écosystémiques telle que mise en place par la 

recherche scientifique, plutôt que de s’appuyer 

sur des cadres uniformes (Strand et al., 2018).

Pour combler le déficit de financement, il est 

nécessaire de tirer parti de la dynamique créée 

par la présidence brésilienne de la COP30 

afin de libérer le potentiel de ce mécanisme. 

La combinaison de mécanismes tels que le 

programme REDD+ juridictionnel et le TFFF 

constitue une innovation majeure par rapport 

aux approches antérieures axées sur des projets, 

et cela peut permettre de combler plus de la 

moitié du déficit de financement en matière 

de protection des forêts (FCLP, 2025). Le 

financement intégré des forêts tropicales doit 

également orienter des flux plus prévisibles vers 

les zones de déforestation tropicale en expansion 

et vers des mécanismes capables de résister aux 

cycles politiques et de marché. Les dispositifs 

de gouvernance doivent s’orienter vers les 

gestionnaires les plus efficaces en garantissant 

un accès direct, une sécurité à long terme et une 

obligation de rendre compte, conformément à 

des sauvegardes fondées sur les droits.

Pour libérer ce potentiel, il faudra relever 

des défis structurels, tels que la refonte 

des rapports de force afin de renforcer la 

participation directe à la prise de décision, 

fondée sur des données probantes concernant 

l’efficacité de la conservation, et la mise en 

place de cadres de gouvernance qui accordent 

la priorité à l’intégrité écologique sur la base 

d’une durabilité à long terme (Young & Castro, 

2021). Les progrès dépendront également du 

renforcement de l’application de la législation 

environnementale, de l’amélioration de la 

sécurité foncière et de la conception de 

mécanismes financiers suffisamment prévisibles, 

adaptables et résilients sur le plan institutionnel 

pour fonctionner au-delà des cycles politiques 

et économiques (Azevedo-Ramos et al., 2020). 

En intégrant ces conditions propices dans les 

architectures émergentes de financement 

forestier, les initiatives actuelles peuvent 

permettre d’obtenir des effets durables en 

matière de conservation et de tracer des voies 

de développement plus équitables.
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Les arguments en faveur de la mobilisation 

de financements pour préserver les forêts 

tropicales reposent sur des données factuelles. 

Cette note d’information montre que les 

avantages mondiaux de la conservation des 

forêts l’emportent largement sur les coûts 

d’investissement, mais que les mécanismes 

de financement actuels restent insuffisants 

et fragmentés. Dans ce contexte, le TFFF 

représente une innovation cruciale pour aligner 

le financement forestier sur les données 

scientifiques, qui appellent à une extension 

des mécanismes financiers de manière à 

reconnaître les services écosystémiques 

inestimables fournis par les forêts tropicales. 

Au fil du temps, le coût de l’inaction climatique 

ne cesse d’augmenter. Les données présentées 

dans cette note  d’information permettent de 

tirer une conclusion sans équivoque : le coût 

de l’inaction dépasse celui d’un financement 

forestier intégré. Cette note plaide clairement 

en faveur de l’élaboration de stratégies 

financières innovantes capables de renforcer 

le financement forestier afin d’assurer la 

préservation à long terme des forêts tropicales 

en tant qu’infrastructure mondiale essentielle 

pour le climat, l’eau, la biodiversité et les 

moyens de subsistance durables.
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